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CHAPITRE III.  ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

ARTICLE 4 
MEMBRES DE L�ORGANISATION 

 
 Il est institué deux catégories de membres de l�Organisation, à savoir: 

 a) Les producteurs; et 

 b) Les consommateurs. 

CHAPITRE IV.  CONSEIL INTERNATIONAL DES BOIS TROPICAUX 

ARTICLE 6 
COMPOSITION DU CONSEIL INTERNATIONAL DES BOIS TROPICAUX 

 
1. L�autorité suprême de l�Organisation est le Conseil international des bois tropicaux, 

qui se compose de tous les membres de l�Organisation. 

2. Chaque membre est représenté au Conseil par un représentant et peut désigner 

des suppléants et des conseillers pour participer aux sessions du Conseil. 

3. Un suppléant peut être autorisé à agir et à voter au nom du représentant en l�absence 

de celui-ci ou dans des circonstances particulières. 

ARTICLE 11 
PROCÉDURE DE VOTE AU CONSEIL 

 
1. Chaque membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu�il détient, et aucun membre 

ne peut diviser ses voix. Un membre n�est toutefois pas tenu d�exprimer dans le même sens que 

ses propres voix celles qu�il est autorisé à utiliser en vertu du paragraphe 2 du présent article. 

2. Par notification écrite adressée au Président du Conseil, tout membre producteur 

peut autoriser, sous sa propre responsabilité, tout autre membre producteur, et tout membre 

consommateur peut autoriser, sous sa propre responsabilité, tout autre membre consommateur, 

à représenter ses intérêts et à utiliser ses voix à toute séance du Conseil. 

3. Un membre qui s�abstient est réputé ne pas avoir utilisé ses voix. 
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ARTICLE 13 
QUORUM AU CONSEIL 

 
1. Le quorum requis pour toute séance du Conseil est constitué par la présence de la majorité 

des membres de chaque catégorie visée à l�article 4, sous réserve que les membres ainsi présents 

détiennent les deux tiers au moins du total des voix dans leur catégorie. 

2. Si le quorum défini au paragraphe 1 du présent article n�est pas atteint le jour fixé pour 

la séance ni le lendemain, le quorum est constitué les jours suivants de la session par la présence 

de la majorité des membres de chaque catégorie visée à l�article 4, sous réserve que les membres 

ainsi présents détiennent la majorité du total des voix dans leur catégorie. 

3. Tout membre représenté conformément au paragraphe 2 de l�article 11 est considéré 

comme présent. 

ARTICLE 15 
COOPÉRATION ET COORDINATION AVEC D�AUTRES ORGANISATIONS 

 
1. Pour atteindre les objectifs du présent Accord, le Conseil prend toutes dispositions 

appropriées aux fins de consultation et de coopération avec l�Organisation des Nations Unies 

et ses organes et institutions spécialisées, notamment la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement (CNUCED) et d�autres organisations, institutions et instruments 

internationaux et régionaux compétents, ainsi qu�avec le secteur privé, les organisations 

non gouvernementales et la société civile. 

2. L�Organisation utilise, dans toute la mesure possible, les facilités, services et 

connaissances spécialisées d�organisations intergouvernementales, gouvernementales et non 

gouvernementales, de la société civile et du secteur privé, afin d�éviter le chevauchement des 

efforts réalisés pour atteindre les objectifs du présent Accord et de renforcer la complémentarité 

et l�efficacité de leurs activités. 

3. L�Organisation tire pleinement parti des facilités du Fonds commun pour les produits 

de base. 
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CHAPITRE VI.  DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

ARTICLE 22 
MODES DE PAIEMENT 

 
1. Les contributions financières aux comptes créés à l�article 18 sont payables en monnaies 

librement convertibles et ne sont pas assujetties à des restrictions de change. 

2. Le Conseil peut aussi décider d�accepter des contributions aux comptes créés à l�article 18 

autres que le compte administratif sous d�autres formes, y compris sous forme de matériel 

ou personnel scientifique et technique, pour répondre aux besoins des projets approuvés. 

ARTICLE 23 
VÉRIFICATION ET PUBLICATION DES COMPTES 

 
1. Le Conseil nomme des vérificateurs indépendants chargés de vérifier les comptes 

de l�Organisation. 

2. Des états des comptes créés à l�article 18, vérifiés par les vérificateurs indépendants, 

sont mis à la disposition des membres aussitôt que possible après la fin de chaque exercice, mais 

pas plus de six mois après cette date, et le Conseil les examine en vue de leur approbation à 

sa session suivante, selon qu�il convient. Un état récapitulatif des comptes et du bilan vérifiés 

est ensuite publié. 

CHAPITRE X.  DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 31  
OBLIGATIONS GÉNÉRALES DES MEMBRES  

 
1. Pendant la durée du présent Accord, les membres mettent tout en �uvre et coopèrent pour 

favoriser la réalisation de ses objectifs et pour éviter toute action qui y serait contraire. 

2. Les membres s�engagent à accepter et à appliquer les décisions que le Conseil prend 

en vertu des dispositions du présent Accord et veillent à s�abstenir d�appliquer des mesures qui 

auraient pour effet de limiter ou de contrecarrer ces décisions. 
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CHAPITRE XI.  DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 43 
RETRAIT 

 
1. Tout membre peut dénoncer le présent Accord à tout moment après l�entrée en vigueur 

de celui-ci, en notifiant son retrait par écrit au dépositaire. Il informe simultanément le Conseil 

de la décision qu�il a prise. 

2. Le retrait prend effet 90 jours après que le dépositaire en a reçu notification. 

3. Le retrait n�exonère pas les membres des obligations financières contractées envers 

l�Organisation. 

ARTICLE 45 
LIQUIDATION DES COMPTES DES MEMBRES QUI SE RETIRENT  

OU SONT EXCLUS OU DES MEMBRES QUI NE SONT PAS  
EN MESURE D�ACCEPTER UN AMENDEMENT 

 
1. Le Conseil procède à la liquidation des comptes d�un membre qui cesse d�être partie 

au présent Accord en raison: 

 a) De la non-acceptation d�un amendement à l�Accord en application de l�article 42; 

 b) Du retrait de l�Accord en application de l�article 43; ou 

 c) De l�exclusion de l�Accord en application de l�article 44.  

2. Le Conseil garde toute quote-part ou contribution versée par un membre qui cesse d�être 

partie au présent Accord aux comptes financiers créés en vertu de l�article 18.  

3. Un membre qui a cessé d�être partie au présent Accord n�a droit à aucune part du produit 

de la liquidation de l�Organisation ni des autres avoirs de l�Organisation. Il ne peut lui être 

imputé non plus aucune part du déficit éventuel de l�Organisation quand le présent Accord 

prend fin. 

ARTICLE 47 
RÉSERVES 

 
 Aucune réserve ne peut être faite en ce qui concerne l�une quelconque des dispositions 

du présent Accord. 
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ARTICLE 48 
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
1. Le présent Accord succède à l�Accord international de 1994 sur les bois tropicaux. 
 
2. Toutes les dispositions prises en vertu de l�Accord international de 1983 sur les bois 

tropicaux et/ou de l�Accord international de 1994 sur les bois tropicaux, soit par l�Organisation 

ou par l�un de ses organes, soit en leur nom, qui seront en application à la date d�entrée 

en vigueur du présent Accord et dont il n�est pas spécifié que l�effet expire à cette date resteront 

en application, à moins qu�elles ne soient modifiées par les dispositions du présent Accord.  

----- 


